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UN GROUPE DE TRAVAIL EST CHARGE BE REBIGER UN AVANT-PROJET 
DE LOI SUR LA CHARTE DES DROITS ENVIRONNEMENT AUX 

Un groupe de travail a ete forme pour rediger un -avant-projet de- 
loi sur la Charte des droits environnementaux, a annonce jau jourd' hui la 
ministre de I'Environnement, Mme Ruth Grier, a 1' Assemble© legislative 
de 1' Ontario. . 

Le Groupe de travail de la' ministre sur la Charte ontarienne des 
droits environnementaux est compose de representants de groupes de 
defense de 1' environnement, du.monde des affaires et du gouvernement . 

« Mon engagement en ce qui concerne la Charte est 'depuis 
longtemps connu a 1' Assemblee legislative, Hon object if est simple, 
mais d' importance capitale i donner aux citoyennes et citoyens de 
1.' Ontario le droit d' aglr' pour- proteger 1' environnement », a indique 

IT* Grier. 

« La consultation publique tenue plus tot et les travaux d' un 
cornite intermlnisteriei et d'un cornite consultatif compose de 
. 26 organismes ont donne lieu i une discussion generale des principes. 
Le groupe de travail concentrera maintenant ses efforts sur les 
dispositions partieulieres de 1' avant-projet de loi », a-t-elle ajoute. 
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Gary Posen, sous-ministre adjoint de l'Environnement, et 
Michael Cochrane, avocat-conseil principal au ministere du Procureur 
general, assument con jointement la presidence du Groupe de travail de 
la ministre sur la Charte ontarienne des droits environnementaux, dont 
les membres sont les suivants : 

• Bob Anderson — Consei-1 canadien des chefs d'entreprise 

• George Howse — Association des manufacturiers canadiens 

• Rick Lindgren — Association canadienne du droit de 

1* environnement 

• John Macnamara — Chambre de commerce de la province de 

l'Ontario 

• Sally Marin — ministere de 1' Environnement 

• Paul Muldoon — Pollution Probe 

• Andrew Roman — cabinet d'avocats Miller Thompson 

Michael Cochrane sera en outre charge de rencontrer des groupes 
pour lesquels le projet de loi presente un interet particulier, 
notamment la Federation du travail de 1 # Ontario, la Federation de 
1' agriculture de 1' Ontario et 1' Association du'Barreau canadien. 

Une fois la preparation de 1* avant-projet de loi terminee, le 
public aura l'occasion de 1' examiner. 
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L' HONORABLE RUTH GRIER 
MINISTRE DE L ' ENVTRONNEMENT 

DECLARATION MINISTERIELLE A L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE 

ANNONCANT LA FORMATION DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA MINISTRE 
SUR LA CHARTS ONTARIENNE DES DROITS ENVTRONNEMENTAUX 

LE 1" OCTOBRE 1991 



Monsieur le President, 

Permettez-moi de presenter aux membres de l'Assemblee legislative les 
progres realises a l'egard de la Charte ontarienne des droits 
environnementaux, et de les informer sur l'etape suivante de son 
elaboration . 

Mon engagement en ce qui concerne la Charte est depuis longtemps connu a 
l'Assemblee legislative. Mon objectif est simple, mais d' importance 
capitale : donner aux citoyennes et citoyens de 1' Ontario le droit d'agir 
pour proteger l'environnement. 

Je suis heureuse d' informer les membres de l'Assemblee legislative de la 
formation du Groupe de travail de la ministre sur la Charte ontarienne des 
droits environnementaux. 

Le groupe de travail est constitue de representants du monde des affaires, 

de groupes de defense de l'environnement et du gouvernement . Ses membres 

s'appuieront sur leurs connaissances et leur experience pour rediger un 
avant-projet de loi. 

Gary Posen, sous-ministre adjoint de l'Environnement, et Michael Cochrane, 
avocat-conseil principal au ministere du Procureur general, assument 
con jointement la presidence du groupe de travail, dont les membres sont les 
suivants : 

• Bob Anderson — Conseil canadien des chefs d' entreprise 

• George Howse — Association des manufacturiers canadiens 

• Rick Lindgren — Association canadienne du droit de 

1' environnement 

• John Macnamara — Chambre de commerce de la province de 

1' Ontario 

• Sally Marin — ministere de 1' Environnement 

• Paul Muldoon — Pollution Probe 

• Andrew Roman — cabinet d'avocats Miller Thompson 

Michael Cochrane sera en outre charge de rencontrer des groupes pour 
lesquels le projet de loi presente un interet particulier, notamment la 
Federation du travail de 1' Ontario, la Federation de 1' agriculture de 
1' Ontario et 1' Association du Barreau canadien. 
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Je crois, monsieur le President, que le processus d' elaboration de la 
Charte est equilibre et methodique . Comme le pro jet de loi est etroitement 
lie a beaucoup d'autres lois ontariennes, ses dispositions doivent etre 
enoncees de facon circonspecte et precise et toutes ses consequences 
doivent etre claires . 

Tous les membres du groupe de travail ont accepte de respecter certains 
principes que j'ai definis comme etant fondamentaux a la Charte. Ces 
principes sont : 

• le droit du public a un environnement sain; 

• l'exercice de ce droit, y compris un droit accru de poursuivre les 
pollueurs, facilite par un meilleur acces aux cours ou aux tribunaux; 

• une plus grande participation du public a la prise de decisions par 
le gouvernement sur les questions touchant 1' environnement ; 

• la responsabilite et 1' imputabilite accrues du gouvernement en 
matiere d' environnement; 

• une meilleure protection des employes qui denoncent les employeurs 
qui polluent. 

La consultation publique tenue plus tot et les travaux d'un comite 
interministeriel et d'un comite consultatif compose de 26 organismes ont 
donne lieu a une discussion generale des principes. Le groupe de travail 
concentrera maintenant ses efforts sur les dispositions particulieres de 
1' avant— pro jet de loi. 

Une fois la preparation de l'avant-projet de loi terminee, le public aura 
1' occasion de 1' examiner. 

J' aimerais en terminant remercier les membres du groupe de travail et 
inviter les deputes a contribuer a la concretisation de l'importante 
reforme que constitue la Charte pour les citoyennes et citoyens de 
1' Ontario. 

- oOo - 
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REF0RME DU RECOURS COLLECTIF 

Le procureur g£ne>al Howard Hampton a depose* en premiere lecture la Loide 1990 surles 
recours collectifs en vertu duquel les nombreuses personnes qui ont subi un prejudice 
commun auront acces a une procedure complete pour obtenir reparation. La procedure 
permettra au systeme de justice de s'occuper de facon efficace et ordonnee de causes com- 
plexes touchant des centaines de personnes, voire des milliers. 



ETAT DE LA SITUATION 

Le 29 juin 1989, 1'ancien procureur general Ian Scott a annonce a r Assemble i'intention du 
gouvernement d'entreprendre la reforme du recours collectif. 



Formation 
du Comite 



II a aussi annonce" la formation du Comite consultant du procureur g£ne>al 
sur la reforme du recours collectif dont les membres devaient repr6senter 
les milieux d'affaires, les consommateurs, les avocats et les environnemen- 
talistes. Etaient represented: 

L' Association des manufacturiers canadiens 

La Federation canadienne de I'entreprise independante 

Le Conseil canadien du commerce de detail 

L'Association des consommateurs du Canada 

Enquete energetique 

L'Association canadienne du droit de I'environnement 

Le Bureau d'assurance du Canada 

L' Advocates' Society 

La Chambre de commerce de POntario 

L'Association du Barreau canadien - Ontario 



Mandat 



Le Comite a regu le mandat d'articuler rinfrastructure juridique du recours 
collectif en Ontario autour des parametres suivants: 

1 . Les consultations seraient fondees sur la premisse que le m6canisme 
du recours collectif doit permettre de traiter d'une maniere equitable les 
demandeurs comme les defendeurs et n'alourdira pas la tache des 
tribunaux. 



La procedure du recours collectif comporterait un mecanisme 
d'autorisation judiciaire, un juge etant charge de verifier selon des 
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criteres rigoureux si les actions internes satisfont aux exigences du 
tegislateur. 

3. Une regie elablirait que tous les membres du groupe qui ne s'en ex- 
cluent pas express§ment en font partie. 

4. La presomption qu'un avis serait remis aux membres du groupe une 
fois I'autorisation accorded, a moins d'une ordonnance contraire du 
tribunal. 

5. Des dispositions permettraient la pratique des honoraires conditionnels. 

6. Le procureur g6n6ral de I'Ontario ne se verrait confier aucun role par- 
ticulier en matiere de recours collectif. 

7. Le montant verse par le defendeur a la suite du jugement rendu dans le 
cadre d'un recours collectif, mats non distribue aux membres du 
groupe, lui serait remjs a I'expiration du d£lai de prescription applicable, 
sauf dans les affaires relatives a I'environnement, point sur lequel le 
comite" consultant souhaitait poursuivre sa reflexion. 

8. Le nouveau regime de recours collectif s'appliquerait a tous les types 
d'action et les regies de procedure devraient s'y harmoniser. II 
s'appliquerait en particulier aux domaines ressortissant a la protection 
de I'environnement et a la protection des consommateurs. 

9. Le ministere de 1'Environnement et celui de la Consommation et du 
Commerce, qui avaient deja envisag6 l'6tablissement d'autres formes 
de recours collectif, ont convenu de laisser au processus de consulta- 
tion du procureur g6n6ral le soin de creer un regime de recours collectif, 
tout en offrant de faire partager au comite" le fruit de leurs travaux. 

Le Comity a livre un rapport unanime au procureur g6n6ral en tevrier 1990 
et il recommandait ('elaboration d'une procedure sp6ciale tenant compte 
des besoins des justiciables, des tribunaux et du public. 

Le Comite a approuve la Loi de 1990 sur les recours collectif s dans la forme 
de son d6p6t aujourd'hui comme 6tant conforme au rapport remis au pro- 
cureur general. 
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Le mouvement 
de rgforme 
des recours 
collectifs 



Le mouvement de rSforme dans ce domaine a 6t6 amorcS a differents 
endroits: 

- Dans I'arret General Motors c. Naken (1982), fa Cour supreme du Ca- 
nada a signal que I'actuelle Regie 12 (la Regie 75 a cette 6poque-la) 
ne pouvait adSquatement fonder un recours collectif. La regie actuelle- 
ment en vigueur est Insuffisante pour les causes complexes. 

- La Commission de r6forme du droit de POntario a publte son rapport 
intitule "Report on Class Actions" en 1982 dans lequel elle recomman- 
dait ('adoption d'une nouvelle procedure d'ensemble. 

- En juin 1 988, le procureur g6ne>al a 6t6 I'h6te a Toronto de la 
"Conference sur I'acces a la justice** au cours de laquelle les partici- 
pants ont r6clam6 un nouveau regime de recours collectif comme un 
moyen d'amdliorer I'acces au systeme judiciaire. 

- En Janvier 1 989, un cornite de I'Alberta appete -Alberta Commmittee on 
Fair Dealing in Consumer Savings and Investments** a publie son 
rapport intitule «A Blueprint for Fairness**. Ce comit6 a recommande 
que les consommateurs aient un droit d'action collectif en matiere civile, 
auquel le gouvernement pourrait §tre partie, dans les cas ou les con- 
sommateurs subissent des pertes par suite de la violation de la future 
loi intitule -Consumer Savings and Investment Information Act**. 

• Le recours collectif existe au Quebec depuis plus de 10 ans. 

■ Aux Etats-Unis, les justiciables peuvent se prevaloir d'un regime de 
recours collectif depuis plus de vingt-cinq ans tant au niveau federal 
qu'a celui des Etats. 
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LA LOI DE 1990 SUR LES RECOURS COLLECTIFS 

Le projet de loi propose la procedure suivante: 

• Le recours collectif peut etre introduit de trois facons: 

- une personne engage une instance pour le compte d'un groupe 

- un defendeur demande que deux ou plusieurs poursuites intent6es contre lui soient 
r£unies en une seule 

- une partie a des actions contre des d^fendeurs demande que ceux-ci soient r6unis pour 

agir en defense comme groupe. 

• La cour n'ordonnera que les parties torment un groupe que si la demande satisfait aux 
criteres pr£vus dans la Loi. 

• Selon les criteres proposes, il doit y avoir: 

- une cause d'action 

- un groupe identifiable 

- des questions en litige qui sont communes aux membres 

- un reprSsentant qui reprSsente adequatement et Squitablement les intents du groupe 

- le recours collectif doit etre la procedure la plus appropriee pour resoudre le conflit. 

• La personne qui ne desire pas faire partie du groupe peut se retirer, sinon elle est 
pr6sum6e prendre part a I'instance. 

• La cour est dotee de larges pouvoirs de controle pour s'assurer que I'instance est menee 
equitablement et avec c6l£rite\ 

• La production de statistiques et d'echantillons est permise au cours de I'instance. 

• La cour est investie du pouvoir dans certaines circonstances de determiner le montant total 
du par le d6fendeur sans que les membres du groupe aient a etablir individuellement le 
montant auquel ils ont droit. 

• La cour pourra exercer un pouvoir discretion naire 6tendu en ce qui a trait a la distribution 
aux membres du groupe du montant accorde par le jugement. 

• Les transactions et les dSsistements sont subordonn^s a ('approbation de la cour. 

• Les ententes relatives aux honoraires et devours sont soumises a I'approbation de la cour. 



ift 
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• Les ententes prevoyant (e versement d'honoraires conditionnels sont permises. Le mode 
de calcul de ces honoraires a ete" fourni a la cour. 

• En vertu de modifications correlatives la Loi sur la Soci6t6 du barreau, la Law Foundation 
of Ontario tiendra un compte sSpare qui sera connu sous le nom de Fonds d'aide au re- 
cours collectif. 

• Sur deux ans, le compte recevra 500 000 $ de la Law Foundation. 

• Les representants des demandeurs peuvent faire une demande d'aide financiere au Fonds 
pour les devours, le cout de I'avis au groupe et les rapports d'experts. Le Fonds peut aussi 
aider a payer les depens adjuges contre la partie demanderesse. 

• Le Fonds d'aide aux recours collectifs fera I'objet d'une Evaluation sur une periode de trois 
ans. 



Renselgnements 

Michael Cochrane 

Avocat 

Minlstere du Procureur gSne'ral 

Division de I'&aboratton des polltlques 

720 Bay -7e Mage 

Toronto (Ontario) 

M5G2K1 




Ontario 



Ministry of Ministere 

the Attorney du Procureur 
General general 



LE PROCUREUR G£n£rAL DEPOSE LA 
LOI SUR LES RECOURS COLLECTIFS 

LE 17 DECEHBRE 1990 

TORONTO — Le procureur general a depose aujourd'hui des mesures 
legislatives qui appuient le pro jet du gouvernement d'eiaborer 
une declaration des droits en matiere d ' environnement tout en 
fournissant Une autre voie d'acces importante a la justice en 
Ontario. Un comite consultatif sur le droit d'agir a egalement 
6t6 cr6£ pour examiner les elements de base selon lesquels les 
justiciables peuvent avoir acces aux tribunaux lorsgue des 
questions importantes d'interet public sont soulevees . 

La Loi de 1990 sur les recours collectifs . qui adopte le modele 
mis au point par un comite consultatif, deja depose a l'Assembiee 
legislative, permettra a de nombreux justiciables ayant subi un 
prejudice commun de demander reparation dans la meme action en 
justice. 

«Je suis heureux de deposer ce pro jet de loi puisqu'il forme une 
partie importante de la strategie globale du gouvernement visant 
a prevoir une procedure permettant de reparer les dommages causes 
a 1 ' environnement , entre autres prejudices largement repandus», a 
declare M. Hampton. 

Le comite consultatif sur le droit d'agir fournira egalement des 
recommandations importantes portant sur un plus grand acces aux 
tribunaux», a ajoute M. Hampton. «Les membres du comite 
repr6sentent les principaux inter§ts qui seront touches par la 
reforme du droit d'agir. » Les membres du comite comprennent 
1 'Association des manufacturiers canadiens, 1 'Association du 
barreau canadien - Ontario, 1 'Association canadien du droit de 
1 • environnement et le Legal Education Action Fund. 

le comite est preside par Ann Merritt, avocate, Division de 

1' elaboration des politiques, ministere du Procureur general, et 

commencera ses reunions cette semaine. 

La Loi de 1990 sur les recours collectifs vise a traiter les 
demandeurs et les defendeurs de maniere juste et equitable sans 
imposer de fardeaux inutiles aux tribunaux. Voici les points 
saillants de la Loi de 1990 sur les recours collectifs : 

* Le recours collectif comprendra un mecanisme en vertu duquel 
un jutje examine ou confirme les recours collectifs 6ventuels 
conformement a un test specif ique; 
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* les membres du groupe qui ne desirent pas participer au 
recours collectif pourront se retirer de 1" instance ou s'en 
exclure; 

* le representant des demandeurs devra s' assurer que les 
membres du groupe obtiennent avis de 1' instance; 

* Une fois que la cour a autorise le recours, 1 ' instance se 
poursuivra comme s ' il s'agissait d'une poursuite civile 
ordinaire qui presente toutefois certaines caractenstiques 
differentes, a savoir : un seul juge entendra les motions 
iusqu'a 1 ' instruction de la cause; la cour pourra determiner 
le montant total du par le defendeur dans les cas ou le seul 
point en litige est 1' evaluation des dommages d'un nombre de 
personnes; la cour pourra exercer un pouvoir discretionnaire 
etendu dans le choix du mode de distribution aux membres du 
groupe du montant accorde par le jugement. 

* les demandeurs pourront negocier une tarification 
particuliere avec leurs avocats, y compris des nonoraires 
conditionnels, sous reserve d'un contrdle par la cour. 

Par le biais de modifications correlatives h la liOi sur la 
Societe du barreau , la Law Foundation of Ontario etablira un 
fonds d* aide aux recours collectif s de 500 000 $. Le fonds 
servira a aider les demandeurs dans des recours collectifs a 
payer les depens . 

- 30 - 

Pour de plus amples renseignements , communiquer avec ; 

Rosemary Hnatiuk : 
Cabinet du ministre 
(416)326-4423 

Michael Cochrane 

Division de 1 ^elaboration des politiques 

(416) 326-250« 
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Ministry of Ministere 

the Attorney du Procureur 
General general 

PROLONGATION DU PROJET D* AIDE 
FINANCEfeRE AUX INTERVENANTS 



L£ 25 MARS 1992 



TORONTO - M. Howard Hampton, procureur g6neral, M™ Ruth Grier, ministre de 
l'Environnement, et M. Brian Charlton, ministre intenmaire de r£nergie, ont annonce* 
aujounThui le maintien d'un projet pilote mis sur pied dans le but de fournir des fonds 
aux intervenants qui dependent Tintertt public. 

"Le gouvernement de l'Ontario est heureux de pouvoir prolonger de quatre ans le projet 
d'aide flnanciere aux intervenants. Ce projet a joue" un r61e important pour accroitre 
Tacces du public aux tribunaux administratifs et faire en sorte que le public participe au 
processus de prise de decisions", a declare* M. Hampton. 

^ Loi sur le proiet d'aide flnanciere aux i ntervenants a 6t6 adoptee le 1* avril 1989 a 
titre de projet pilote de trois ans. En vertu de cette loi, les organismes qui sont 
potentiellement des bdndficiaires financiers importants d*une dfcision de la Commission 
des evaluations environnementales ou de la Commission de Tdnergie de l'Ontario 
fournissent des fonds a des intervenants a des audiences. 

" La Loi sur le proiet d'aide flnanciere au x intervenants a beaucoup aide* a faire en sorte 
que les questions environnementales sont bien deTendues Iors des audiences de la 
Commission des evaluations environnementales", a ajoute* M"' Ruth Grier, ministre de 
TEnyironnement. "Le fait d'exiger que les proposants de projets fournissent les fonds 
requis par les intervenants a constitu6 une amelioration reelle par rapport a Tancien 
processus en vertu duquel le gouvernement accordait ces fonds scion les besoins." 

Au cours des trois dernieres annees, la loi a permis de fournir une aide flnanciere a des 
groupes pour les aider a presenter leurs causes devant des commissions qui dtudiaient des 
propositions commc les sites d'enfouissement municipaux, la production de 1'lnergie 
electrique et les modifications des tarifs du gaz. 



® 
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La decision de maintenir la loi a 6x6 prise a la suite d'une Evaluation inddpcndante de la 
loi. Cette Evaluation, qui constituait un projet collectif du ministere du Procureur 
general, du ministere de rEnvironnement et du ministere de l'fenergie, a 6x6 effectuec par 
une equipe d'experts-conseils dirigee par les professeurs W. A. Bogart et Marcia Valiante, 
de la faculty de droit de l'Universite* de Windsor. Le rapport devaluation indique un 
solide appui en faveur des objets de la loi. Le rapport est en cours d'impression et sera 
disponible sous peu. 

Le maintien de la loi va permettre atu gouvernement d' examiner les recommandations 
contenues dans le rapport devaluation, Apres des consultations, le gouvernement va 
elaborer des propositions en vue d'une loi permanente. On espere que la loi sera dcposee 
et adoptee bien avant la fin de la periode de prolongation de quatre ans. 

-30- 

Renseignements : Direction des communications Rosemary Hnatiuk 

(416) 326-2200 Bureau du ministre 

(416) 326-4423 



ANNEXE IV 

i 

GLOSSAIRE DES EXPRESSIONS ET DES TERMES COURANTS 



acte : d6signe tout document dc ported juridique, autre qu'un reglement, qui est ddlivrd en vertu d'une . 
loi, y compris les peraiis, licences, certificats d'autorisation, directives ou arreted presents par une loi. 

air : air libre qui n'est pas confine" dans un bailment, une structure, une machine, une chenrinee ou un 
tuyau de cheminfe. 

i 

attenuation : d6signe les mfthodes utilis6es en vue d'att&uier l'effet contaminant ou destructif que 
pourrait avoir une activity sur renvirormement. Quand les mesures d "attenuation ne sont pas prises 
volontairement, le ministere pent, par une ordonnance, contraindre une personne a prendre des mesures 
particulieres pour rdduire les repercussions environnementales d'une activity. 

audience discretionnaire : designe une audience publique que peut librement decider de tenir le 
ministre responsable d'un dossier en vertu d'une loi 

Comite consultatif des evaluations environnementales * comit6 ayant pour fonction de donner des 
conseils k la ministre de l'Environnement en ce qui conceme Implication de la Lot sur les evaluations 
environnementales. La ministre peut ainsi sollicker 1'avis du comite' lorsqu'il n'est pas clair si un 
projet doit faire l*objet d'une evaluation aux termes de la Loi sur les evaluations environnementales. 
Le comite" met actuellement la demiere main a une sene de igformes qui rendront le processus 
d "Evaluation environnementale plus efficace et moins onereux, et garantiront le concours du public aux 
premiers stades du processus. 

contaminant : aux termes de la Loi sur la protection de V environnemeni, ce terme d6signe les 
elements qui proviennent, directement ou indirectement, des activit£s humaines et qui peuvent avoir un 
effet indCsirable sur les humains, les animaux, la flore ou la faune : solide, liquide, gaz, son, odeur, 
chaleur, vibration, radiation. 

denonciation : s'entend d"un(e) employeTe) qui porte a la connaissance du gouvemement une 
violation ou une. violation anticipee d'une loi environnementale dans un milieu de travail. 

eau : s'entend de toutes les ressources en eau de l'Ontario, y compris les rividres, les lacs, les 
ruisseaux et les caux soutcrraines. 



eaux sGuterraines : eaux circulant sous la surface du sol, stagnant dans le sol ou tenues captives dans 
les fissures et les cavit£s du sous-sol, sous la surface de saturation. 

ecosysteme : terrae gdndrique ddsignant unsysteme d'organismes vivant en communaut6 et leur 
rapport avec le milieu environnant. 

environnement ; terme regroupant l'air, l'eau, le sol, la flore, la faune et les dcosystemes de l'Ontario. 

evaluation environnementale de portee generate : ddsigne un processus d 'application de la Loi sur 
les evaluations environnementales aux projets semblables et de petite envergure, realises couramment 
et qui n'ont que des effets mineurs, et gendralement pre'visibles, sur 1' environnement. Le ministere de 
V Environnement a 6tabli ce processus pour rdduire les couts associes a Tautorisation de ces projets en 
vertu de la Loi sur les evaluations environnementales. Le processus se deroule comme suit : le 
promoteur presente au Ministere un document ddcrivant les moyens qu'il emend prendre pour planifier 
et mener a bien une entreprise; le document est ensuite 6tudi6 par un comit6 d'examen, qui decide si 
le projet peut etre autorise' ou non. Parmi les projets qui tombent sous le processus de port6e gCn6rale, 
on peut notamment titer la modernisation de stations de traitement de l'eau ou depuration des eaux 
d'dgout, ou encore les travaux de refection d'autoroutes. 

Loi sur I'acces a I 'information et la protection de la vie privee : promulgu6e en 1987, cette loi 
confere au public le droit d'obtenir de 1'information relevant d'un organisme gouvememental, sauf si 
cette information fait l'objet d'une exception aux termes de la Loi. Quiconque se voit refuser Faeces 
a un document sous la garde d'un organisme public peut contester la decision de cet organisme en 
interjetant appel devant le commissaire a 1'information et a la protection de la vie prive'e. 

Loi sur la protection de 1 'environnement : texte de loi qui interdit a quiconque de rejeter un polluant 
dans le milieu naturel lorsque la quantite* ou la concentration de ce polluant est supdrieure a celles 
prescrites par le r&glement. 

Loi sur les Evaluations environnementales : loi qui prdvoit l'examen de toute entreprise d 'envergure, 
projete'e par le gouvemement provincial, les municipal! t£s ou le secteur prive" des les premieres etapes 
de sa conception, afin de pouvoir la modifier ou l'interdire si elle est jugCe inacceptable du point de 
vue de 1" environnement, La Loi sur les evaluations environnementales present 6galement les moyens 
par lesquels le public participe aux prises de ddcisions. Elle est mise en vigueur par dtape, en 
commengant par les grands travaux publics. Peuvent egalement 6tre soumis a une evaluation les 
projets des entreprises privees qui peuvent avoir un impact consid6rable sur 1' environnement. 

Loi sur les pesticides : cette loi rdgiemente rentreposage, la distribution, la vente et 1'usage des 
pesticides en Ontario. En vertu de cette loi, le ministere de 1 'Environnement delivre des permis 
d'exploitation aux exterminateurs professionnels et gere un regime de classification qui restreint 



uniquement aux personnes qualifiees le droit de manipuler et d'employer des pesticides chimiques 
dangereux. 

Loi sur les ressources en eau de I'Ontario : cette loi confere au ministere de rEnvironnement de 
rOntario des pouvoirs 6tendus pour reglementer les services d' appro visiormement en eau, l'6vacuation 
des eaux d'egout et la lutte centre la pollution de 1'eau. Est considdre comme une infraction a la Loi 
tout rejet dans un cours d'eau, sur une rive ou dans tout autre endroit d'une matiere susceptible de 
d^grader les eaux de I'Ontario. 

nuisance publique : malaise ou ennui qu'eprouve le public en general, ou une partie du public, mais 
qui ne porte pas atteinte a la propri6t6 de particuliers. Contrairement a la nuisance priv6e, la nuisance 
publique eiait a 1'origine un crime, la poursuite de l'auteur du delit 6tant laiss6e a la discretion du 
procureur general. Les tribunaux ont fini par recormaftre la nuisance publique comme un delit civil en 
vertu duquel un particulier peut reclamer des dommages-int£r£ls. 

. ■ 
politique : ddsigne un programme, un plan, une norms ou une ligne directrice adopted par le 
gouvemement 

present : de dit des dispositions prescrites par les reglements pris en application de la Charte des 
droits environnementaux a l'6tude. 

prise de decisions a repercussions environnementales : decisions prises par le gouvemement 
provincial qui ont, ou sont susceptibles d'avoir, un impact considerable sur renvironnement. Ces 
decisions peuvent se traduire par un reglement, une politique ou une ligne directrice. 

reglement sur la nuisance publique : reglement qui empdche une personne d'intenter une action en 
justice pour cause de nuisance publique a moins d 'avoir recu le consentement du procureur gendral, ou 
d.' avoir demontre" avoir souffeit diffSremment et plus gravement que les autres personnes touch6es par 
la nuisance publique. 

ressources naturelles : voir ressources. 

solution de rechange au reglement de conflits : fagon autre que les moyens de confrontation 
classiques, tels les tribunaux judiciaires, de rdsoudre des differends. Deux panics oppos6cs chcrchent, 
par le dialogue, la ncgociation, la mediation, l'arbitrage ou un autre moyen scmblable, une solution 
acceptable de part et d 'autre. Cette mCthode sert aussi a cemer les questions litigieuses avant la tenue 
d'une audience. 

Strategic municipale et industrielle de depollution (SMID) : mise en oeuvre en 1986, la SIvlID a 
pour objectif d*61iminer prauquement toutes les substances toxiques presentes dans les effluents 



municipaux ou industriels rejet6s dans les lacs et les cours d'eau de la province. La Strategic vise dix 
secteurs d 'activity. Elle comprend deux phases. Pendant la premiere phase, qui vient de se terminer, 
les municipality et les usines vis£es devaient v6rifier a intervalles r6guliers la qualite" de leurs effluents 
a la source. Pendant la seconde phase, les dormdes recueillies pendant la premiere phase serviront a 
dtabhx des normes precises sur la quality des effluents que rejettent les dix secteurs industriels et 
municipaux. Les concentrations limites de substances toxiques seront dtablies en tenant cornpte des 
« meilleures techniques de lutte disponibles », 

terre : comprend les terres mardcageuses et les terres recouvertes d'eau, mais non les terrains confines 
dans un b&timent. 

terre marecageuse : s'entend d'un terrain : 

■ . ' ■,-■.., 

a) couvert d'eau peu profonde pendant une partie de 1'annee ou en permanence, ou 

. ■ 

b) dont la nappe aquifere se trouve pres de la surface ou a la surface meme, 



si bien que la presence d'une eau abondante a cause" la formation de sols hydriques et favorise' la 
predominance d 'hydrophytes ou d'autres plantes vivant en relation avec I'eau. 



ANNEXE V 
SOMMAIKE DES RECOMMANDATIONS 

Chapitre 3, section A 

Introduction : preambule, raison d'etre et valeurs environnementales 

Le groupe de travail recommande : 

1. que le preambule de la Charte des droits environnementaux reconnaisse que le public et le 
gouvernement visent individuellement et collectivement a proteger notre environnement naturel 
mais que la responsabilite principale revienne au gouvernement. (preambule) 

2. Que le terme environnement comprenne Fair, Feau, la terre, la /lore, lafaune et les 
ecosystemes de FOntario, 

• le terme « air » signifie Fair tibre, et non Fair contenu dans un edifice, une structure, une 
machine, une cheminee, une cheminee industrielle ou un conduit de cheminee, 

• le terme « terre » comprenne les marais et les terres recouvertes d'eau a Fexception de Feau 
que renferme un edifice, et que 

• le terme « eau » comprenne les eaux souterraines. (art. 1) 

3. Que les objectifs de la Charte des droits environnementaux soient les suivants : 

• proteger, conserver et, lorsque cela est raisonnable, restaurer Fintegrite de F environnement; 
(alinea 2(1 )(a)) 

• assurer la durability de F environnement pour les generations presentes et futures; 
(alinea 2(l)(b)) 

• proteger le droit des generations presentes et futures a un environnement sain; 
(alinea 2(l)(a)) 

• empecher, rMuire et supprimer Fusage, la production et le rejet de polluants qui prisentent 
un risque excessif pour Fintegrite de F environnement; (alinea 2(2)1) 

• proteger, conserver et restaurer la diversite biologique, ecologique et genetique; (alinea 2(2)2) 

• proteger et conserver les richesses naturelles, y compris la flore, la faune et les ecosystemes; 
(alinea 2(2)3) 

• encourager une gestion saine des richesses naturelles, y compris la flore, la faune et les 
ecosystemes;(alinea 2(2)4) et 

• identifier, proteger et conserver les processus ou secteurs dont Fequilibre ecologique est 
fragile, (alinea 2(2)5) 



4. Que les objectifs de la Charte des droits environnementaux soient atteints grdce aux quatre 
moyens suivants : 

a) en dormant au public des moyens de participer a la prise des grandes decisions 
environnementales; 

b) en exigeant que le gouvernement rende compte de ses decisions devant le public; 

c) en facilitant I'acces du public aux tribunaux afin de protiger Venvironnement; et 

d) en augmentant la protection accordee aux employes qui signalent une atteinte a 
Venvironnement sur leur lieu de travail, (alineas 2(3)(a) a (d)) 

5. Que chaque ministere du gouvernement de V Ontario prenant des decisions ayant ou pouvant 
avoir des repercussions sur Venvironnement elabore une declaration sur les valeurs 
environnementales. (art. 5) 

6. Que la declaration sur les valeurs environnementales soit etablie apres consultation du public, 
(art. 6) 

7. Que la declaration sur les valeurs environnementales soit une declaration concise qui integre 
les objectifs de la Charte des droits environnementaux aux considerations d'ordre social, 
economique, scientifique et autres dont le ministere tient deja compte lors de la prise de 
decisions environnementales. (par. 5(a) et 5(b)) 

8. Que la declaration sur les valeurs environnementales soit utilisee par les ministeres pour les 
aider a prendre leurs decisions futures en matiere d'environnement. (art. 9) 

9. Que les declarations des valeurs environnementales soient etablies le plus tdt possible. 



Chapitre 3, section B-i 

Le registre environnementa] 

Le groupe de travail recommande : 

10. Que le gouvernement mette en place un registre environnemental ou seraient consignees ses 
grandes decisions a repercussions environnementales. (art. 10) 

11. Que ce registre environnemental soit utilise par tons les ministeres prenant de grandes 
decisions environnementales; il devrait itre introduit progressivement dans la sphere d'activite 
du ministere de VEnvironnement, du ministere des Richesses naturelles, du ministere du 
Diveloppement du Nord et des Mines, du ministere de V Agriculture et de V Alimentation et de 
tout autre ministere designe par le Conseil des ministres. 

12. Que le registre environnemental serve a la notification du public au sujet des projets de 
politiques, de reglements et d'actes susceptibles d 'avoir de grandes repercussions 
environnementales, ainsi qu'a lui donner la possibilite de formuler des commentaires sur le 
projet en question dans un delai raisonnable. (art. 11) 



13. Que le registre environne mental donne notification de la decision prise au sujet du projet apres 
avoir fourni au public la possibilite defaire connaltre son point de vue. (art. 11) 

14. Que les grands projets de politiques, de reglements et d'actes soient traiies dans le cadre du 
registre environnemental dans trois parties distinctes : politiques, reglements et actes. 

15. Que soient institutes, pour chaque partie du registre environnemental, des regies gouvernant la 
notification du public selon un calendrier minimum (30 jours) et etablissant des delais 
raisonnables aux fins de la formulation de commentaires, et prevoyant la communication de la 
decision prise, (alineas 76(l)(a) a (I)) 

16. Que le registre environnemental s' applique aux politiques, aux reglements et aux actes elabores 
apres Ventree en vigueur de la Charte des droits environnementaux (articles 13, 14 et 15). II ne 
doit pas servir a consigner des decisions prises avant la promulgation de la Charte des droits 
environnementaux. 

17. Que le registre environnemental etablisse une norme minimale en matiere de consultation du 
public a Vegard des grandes decisions a repercussions environnementales et qu'avec le temps, 
tous les processus de prise de decisions du gouvernement, qui ont un impact sur 
Venvironnement respectent au moins cette norme minimale. 

18. Que les exigences minimales en matiere de participation du public a la prise de grandes 
decisions environnementales soient les suivantes : notification de la decision envisagee, delai de 
30 jours aux fins de la formulation de commentaires de la part du public et, lorsque des 
commentaires ont ete requs, publication de la decision et des raisons qui la motivent. 

19. Que les projets de politiques consigne's au registre environnemental aux fins de la formulation 
de commentaires de la part du public soient, entre autres, tous projets de politiques portant sur 
d'importants programmes, plans, objectifs ou lignes directrices relatifs a Venvironnement 
etablis par le gouvernement, pouvant avoir d'importantes repercussions sur V environne me nt et 
que le ministre responsable designe comme necessitant la consultation du public, (art. 13) 

20. Que les projets de reglements consignes au registre environnemental aux fins de la formulation 
de commentaires de la part du public soient, entre autres, les reglements pris en application des 
lois dont la liste figure dans les reglements pris en application de la Charte des droits 
environnementaux et qui sont susceptibles d'avoir d'importantes repercussions sur 
Venvironnement. (art. 14) 

21. Que le ministre soit habilite a prolonger le delai de notification ainsi qu'a instituer des 
mecanismes visant a recueillir les commentaires du public a Vegard des politiques et des 
reglements. 

22. Que les actes consignes au registre environnemental aux fins de la formulation de 
commentaires de la part du public soient, entre autres, tous permis, licences, autorisations, 
certificats d'autorisation, arretes d y intervention ou autres mandats visant a combattre la 
pollution ou la degradation de Venvironnement qui sont delivres en vertu d'une loi figurant sur 
une liste incluse dans les reglements pris en application de la Charte des droits 
environnementaux. (art. 1) 



23. Que les actes ayant une portee notable en matiere d'environnement soient classifies, en 
fonction de ladite portee, en quatre categories (categories I a IV) correspondant a un degre 
croissant de notification et de commentaire. (atineas 76(l)(i) a (m)) 

24. Que le registre environnemental permette de proceder a des automations multimilieux, des 
automations accelere'es ainsi que le recours a des solutions de rechange au reglement de 
con/lit. (alineas 76(l)(n) et (o)) 

25. Que le systeme de classification des actes s' applique, avec le temps, a tous les ministeres qui 
prennent de grandes decisions environnementales. 

26. Que le registre environnemental prevoie des derogations a la regie de consultation du public, 
entre autres dans les cas suivants : 

situations d'urgence; (alinea 16(l)(a)) 

circonstances dans lesquelles la consultation du public sur de grandes decisions 
environnementales a $ti ou sera faite par le biais d'un processus Equivalent; (art. 17) ou 
circonstances dans lesquelles Facte en question met en oeuvre une decision prise par une 
instance independante ou prise en vertu de la Loi sur les evaluations environnementales. 
(art. 18) 

27. Que dans certains cas, le public soit autorise a faire appel devant un tribunal au sujet de la 
delivrance d'un acte de categorie I ou II. (alinea 76(l)(p)) 

28. Que les actes de categorie IV puis sent faire Vobjet d'une revision de la part de la Cour 
divisionnaire de I 'Ontario, a moins qu'il en soit prevu autrement. (alinea 76(1 )(p)) 

29. Que le registre environnemental soit conqu de maniere a limiter la portee de Vexamen d'une 
question a chaque stade de participation du public. 

30. Que tout resident de V Ontario ait la possibility de demander a un tribunal d'emettre une 
declaration a I'effet qu'un ministre n'a pas respecte les exigences relatives au registre 
environnemental a Vegard d'un acte propose, dans les 15 jours suivant la notification de la 
mise en oeuvre du projet. (alinea 74(2 )(3)) 

31. Que le registre environnemental soit mis en oeuvre dans le respect de la Loi sur l'acces a 
I' information. 



Chapitre 3, section B-ii 

Bureau du Commissaire a l'environnement 

Le groupe de travail recommande : 

32. Que le gouvernement cree un Bureau du Commissaire a l'environnement qui serait charge de 
surveiller de faqon objective la mise en oeuvre de la Charte des droits environnementaux et 
d'evaluer les projets realises a cet egard. (par. 22(1)) 



33. Que le Bureau du Commissaire a V environnement releve directement de VAssemblee legislative 
et soit non partisan, (par. 22(2)) 

34. Que le Bureau du Commissaire a V environnement tienne VAssemblee legislative informee de la 
facon dont les ministeres mettent en pratique leurs declarations sur les valeurs 
environnementales. (alinea 23(b)(0) 

35. Que le Bureau du Commissaire a I' environnement ait d'autres responsabilites, a savoir : 

i) donner des conseils aux principaux ministeres a qui revient le soin de prendre des 

decisions d'ordre environnemental et d'elaborer des politique s et des reglements; 

ii) fournir aux ministeres charges de prendre des decisions d'ordre environnemental 

des conseils sur la facon d'elaborer et de mettre en oeuvre leur propre declaration 
sur les valeurs environnementales; (alinea 23(b)(ii)) 

Hi) fournir des renseignements et conseils a ces mimes ministeres et a leurs dirigeants 

pour les aider a mettre en pratique les declarations des valeurs environnementales 
lors de la prise de decisions quotidiennes et a elaborer des procedures d'auto- 
verification en ce qui concerne les decisions a repercussions 
environnementales;(par. 23(a) et (c)) 

iv) fournir des analyses et des commentaires periodiques etablissant si les politiques, 

reglements et actes en matiere d' environnement tiennent compte des declarations 
des valeurs environnementales et, dans la negative, comment veiller a ce qu'ils le 
fassent a Vavenir; (alinea 23(b)(ii)) 

v) recevoir et acheminer les demandes d'enquete et en surveiller le traitement, le 

nombre, leur reglement, et le degre de satisfaction de Vutilisateur face au 
processus; (par. 23(f)) 
vi) recevoir et acheminer les demandes d'examen et en surveiller le traitement, a la 

fois en ce qui concerne Vexamen des politiques, reglements et actes existants, et les 
demandes de reglementation environnementales, la oil il n'existe encore aucun 
reglement. Le nombre de demandes et la facon dont elles sont reglees devraient 
etre suivis de pres, tout comme le niveau de satisfaction des utilisateurs face au 
processus; (par. 23(f)) 
vii) suivre les actions en justice intentees par le public pour une atteinte 

environnementale a une ressource publique; (par. 23(f)) 
viii) suivre de pres Vutilisation des mesures de protection des employes qui signalent des 

atteintes a V environnement sur le lieu de travail et le nombre de plaintes deposees 
a la Commission des relations de travail de I'Ontario de meme que leur reglement; 
(par. 23(g)) 
ix) surveiller de maniere generate la mise en oeuvre de la Charte des droits 

environnementaux au cours de la periode de transition; (par. 23(a)) 



x) suivre de pres I 'utilisation que fait chaque ministere du registre environnemental, 

de meme que Vexercice du pouvoir discre'tionnaire des ministeres d'inscrire des 
politiques, regie merits et actes au registre, auxfins de commentaires publics, 
Vexercice des pouvoirs d'urgence et autres decisions du meme genre, (par. 23(d) et 
(e)) 

36. Que le Bureau du Commissaire a V environnement public tous les deux ans un rapport-bilan 
des activites de chacun des ministeres touches par la mise en vigueur de la Charte, a/in de 
garantir une responsabilisation accrue de la part des pouvoirs publics. Ceci devrait fournir une 
base d' evaluation objective a partir de laquelle decoulerait une plus grande responsabilite. 
(art. 24) 

37. Que V application des declarations sur les evaluations environnementales par les ministeres ne 
soit pas soumise a une revision judiciaire. (par. 74(1)) 



Chapitre 3, section B-iii 

Demandes d'enquete sur les atteintes a 1 'environnement 

Le groupe de travail recommande : 

38. Que soit etablie une marche a suivre normalisie par laquelle tout groupe de deux residents de 
V Ontario dges de 18 ans ou plus qui croit qu'ily a eu ou qu'ily aura infraction a une des lois, 
a un des reglements ou a un des actes presents puisse presenter sous serment sa demande 
d'enquete pour infraction a I 'attention du ministere vise*, (partie V, art. 32) 

39. Que la demande d'enquete pour infraction soit presentie au Commissaire a V environnement 
qui la fera parvenir au ministere vise dans les 30 jours qui suivent. (art. 33) 

40. Que le Commissaire a V environnement utilise un affidavit de formulaire standard sur lequel il 
notera : 

a) les noms et adresses des demandeurs; 

b) une description de la nature de la pretendue infraction; 

c) le nom et Vadresse de chaque personne soupqonnee d' avoir participe a Vinfraction, dans 
la mesure ou les demandeurs disposent de ces renseignements; 

d) un resume des preuves a Vappui des allegations des demandeurs; 

e) les noms et adresses des personnes ayant ete temoins de Vinfraction, de meme qu'un 
resume des preuves qu'elles sont susceptibles de fournir, dans la mesure ou les 
demandeurs disposent de ces renseignements; 

f) une copie de tout document et une description de toute piece qui doivent, de Vavis des 
demandeurs, etre etudies lors de Venquete; et 

g) les details de tout contact anterieur avec le bureau du Commissaire a V environnement ou 
tout ministere au sujet de la pretendue infraction, (par. 32(2)) 



41. Que le ministre qui recoil du Commissaire a Venvironnement une demande d'enquete pour 
infraction envoie un accuse de reception aux demandeurs dans les 30 jours qui suivent. 
(art. 34) 

42. Que le ministre fasse enquete sur toutes les demandes d'enquite pour infraction a moins que : 

a) la demande ne soit pas fondee ou soil vexatoire, 

b) la pritendue infraction ne soit pas suffisamment grave pour justifier une enquete, ou 

c) la pretendue infraction ne risque pas de porter atteinte a Venvironnement. (art 35) 

43. Que si un ministre decide de ne pas f aire enquete, il en informe les demandeurs, la personne 
qui aurait commis Vinfraction el le Commissaire a Venvironnement dans les 120 jours suivant 
la reception par le ministre de la demande d'enquete pour infraction, (par. 36(1 )(2)) 

44. Que si le ministre reqoit, la demande d'enquete pour infraction et fait enquete, il mene 

V enquete a terme dans les 6 mois suivant la reception de la demande, a defaut de quoi il devra 
en aviser les demandeurs par ecrit. (par.37(l)(2)) 

45. Que dans les 30 jours suivant la fin de V enquete, le ministere informe les demandeurs, les 
personnes ayant commis Vinfraction et le Commissaire a Venvironnement des mesures qu'il 
aura prises ou qu'il entend prendre, (art. 38) 

46. Que le Commissaire a Venvironnement soit pret a aider les residents a remplir le formulaire 
normalise pour que les allegations soient claires en ce qui concerne les lois enfreintes et autres 
aspects des infractions. 



Chapitre 3, section B-iv 

Demandes d'examen de politiques, de reglements et d'actes 

Le groupe de travail recommande : 

47. Que grdce a une marche a suivre normalisee, si un groupe de deux residents de VOntario ages 
d'au moins 18 ans croit qu'une politique, qu'une loi, qu'un reglement ou qu'un acte doit etre 
modifie, remplace, annule ou revoque afin de protiger Venvironnement, celui-ci puisse 
presenter au Commissaire a Venvironnement une demande d'examen de la politique, de la loi, 
du reglement ou de Vacte par le ministere vise". 

48. Que si un groupe de deux residents de VOntario ages d'au moins 18 ans croit qu'une nouvelle 
politique, une nouvelle loi, un nouveau reglement ou un nouvel acte devrait etre adopte, 
enterini, cree ou public afin de proteger Venvironnement, ce groupe puisse presenter au 
Commissaire a Venvironnement une demande d'examen de la necessite de creer une nouvelle 
politique, une nouvelle loi, un nouveau reglement ou un nouvel acte par le ministere vise, 
(par. 25(2)) 

49. Que le Commissaire a Venvironnement fournisse un formulaire normalise qui permette aux 
demandeurs de fournir les renseignements suivants : 

a) leurs nom et adresse; 



b) les raisons pour lesquelles Vexamen faisant Vobjet de la demande devrait etre effectue 
pour protege r V environnement; et 

c) un resume des preuves scientifiques appuyant la conviction des demandeurs que Vexamen 
faisant Vobjet de la demande devrait etre effectue pour proteger V environnement. 

(par. 23(5)) 

50. Que le formulaire fourni par le Commissaire a V environnement permette igalement d'identifier 
clairement la politique, la loi, le reglement ou Vacte devantfaire Vobjet de Vexamen. 

(par. 25(4)) 

51. Que le Commissaire a V environnement achemine, dans les 30 jours, la demande d'examen 
au(x) ministre(s) vise(s) responsable(s) des questions soulevees dans la demande. (art. 26) 

52. Que le ministre qui recoil la demande d'examen du Commissaire a V environnement envoie un 
accuse de reception aux demandeurs dans les 30 jours suivant la reception de la demande du 
Commissaire a V environnement. (art. 27) 

53. Que le ministre determine dans un premier temps si Vexamen de la demande est dans Vinteret 
du public, (art. 28) 

54. Que pour decider s'il est dans Vinteret du public de proceder a un examen, le ministre etablisse 
s*il est dans Vinte'rit du public de ne pas remettre en question une decision prise au cours des 
cinq anne'es precedent la date de la demande, si la decision a £$4 prise en vertu de la Charte 
des droits environnementaux ou de tout processus essentiellement equivalent, (par. 28(2)) 

55. Que pour decider s'il est dans Vinteret du public de proceder a un examen, le ministre tienne 
compte : 

a) de la declaration sur les valeurs environnementales redigee par le ministere; 

b) de toute preuve d'ordre social, economique ou scientifique que le ministre juge pertinente; 

c) du risque d'atteinte a V environnement si Vexamen demande n' est pas effectue; et 

d) de toute autre question que le ministre juge pertinente. (par. 28(3)) 

56. Que pour decider s'il est dans Vinte'rit du public de procider a Vexamen d'une politique, d'une 
loi, d'un reglement ou d'un acte deja en vigueur, le ministre prenne egalement en compte : 

a) la mesure dans laquelle le public a eu Voccasion de participer au processus d' elaboration 
de la politique, de la loi, du reglement ou de Vacte faisant Vobjet de la demande 
d'examen; et 

b) la periode qui s'est ecoulee depuis que la politique, la loi, le reglement ou Vacte a ete cree, 
entirine ou public, (par. 28(4)) 

57. Que le ministre informe par ecrit les demandeurs, dans les 120 jours suivant la reception de la 
demande, de sa decision de proceder ou non a Vexamen. (art. 29) 

58. Que dans les 30 jours suivant la fin de Vexamen, le ministre informe les demandeurs par ecrit 
du resultat de Vexamen. Cet avis doit f aire etat des mesures, le cas echeant, que le ministre a 
prises ou entend prendre a la suite de son examen. (art. 30) 

59. Qu'une copie de Vavis de conclusion de Vexamen soit envoy ie au Commissaire a 
V environnement. (art. 30) 



60. Que le Commissaire a Venvironnement exerce les mimes fonctions et remplisse les mimes 
tdches en ce qui concerne les demandes d'examen qu'en ce qui concerne les demandes 
d'enquete pour infraction. Ces tdches devraient inclure la surveillance du nombre de 
demandes d'examen, leur reglement et Vexercice du pouvoir discretionnaire du ministre quant 
a la decision de proceder ou non a un examen. (par. 23(f)) 

61. Que les ministres qui recoivent de nombreuses demandes d y examen puissent etablir un ordre de 
priorite pour V examen des politiques, reglements et actes existants. 

62. Qu'a la demande du public, les directives deja en vigueur et servant a F elaboration des actes a 
repercussions environnementales soient publiees dans le registre environnemental pour que le 
public puisse en connattre la forme et la teneur, et que les directives pouvant prendre la forme 
de reglements soient converties en reglements lorsque Voccasion se presente. 



Chapitre 3, section C 

Acces aux tribunaux pour la protection de Penvironnement : nuisance publique 

Le groupe de travail recommande ce qui suit : 

63. Qu'aucune personne ayant subi ou risquant de subir une perte economique directe ou une 
blessure corporelle directe decoulant d'un acte de nuisance publique ayant porte atteinte a 
Venvironnement ne se voie interdire le droit d'intenter une action pour redressement de ladite 
perte du seulfait que cette personne a subi ou risque de subir une perte economique directe ou 
une blessure corporelle directe du mime genre ou dans la mime mesure que d'autres 
personnes. (art. 58) 

64. Que la reforme, une fois mise en oeuvre, soit suivie de pres en vue d'evaluer son effet sur 
V accessibilite du systeme judiciaire pour la protection de Venvironnement. Aucune reforme 
supplemental du droit de la qualite pour agir et de la nuisance publique ne doit etre mise en 
oeuvre avant la fin de cette analyse. 

65. Qu'il ne soit plus necessaire d' avoir la permission du procureur general pour presenter aux 
tribunaux une demande pour nuisance publique portant atteinte a Venvironnement. 



Chapitre 3, section C 

Acces aux tribunaux pour la protection de Penvironnement : protection accrue des ressources 

publiques, une nouvelle cause d'action 

Le groupe de travail recommande : 

66. Qu'une nouvelle cause d y action pour la protection des ressources publiques contre les atteintes 
considerables a Venvironnement soit creee. (art. 41) 



67. Que tout resident de V Ontario puisse engager une telle poursuite lorsqu'il y a atteinte 
considerable a une ressource publique en raison d'une infraction a une loi, a un reglement ou 
a un acte present dans la Charte des droits environnementaux, ou lorsqu'une telle atteinte est 
imminente. (art.41) 

68. Qu'avant d' engager une telle poursuite, tout resident presente une demande d'enquete sur 
F infraction ou sur la response du gouvernement (par .41(2)) 

69. Qu'une exception soitfaite pour les situations d'urgence ou il y a atteinte considerable a une 
ressource publique ou qu'il risque d'y en avoir une. (par. 41(4)) 

70. Que la cause d' action ne soit pas retroactive et ne s'applique qu'a une atteinte decoulant d'une 
infraction commise apres V entree en vigueur de la Loi. (art. 40) 

71. Que le fardeau de la preuve incombe au demandeur et repose sur la preponderance des 
probabilite's. (par. 41(6)) 

72. Qu*en plus des autres defenses de la common law, tout defendeur puisse egalement invoquer 
les defenses de conformite avec la loi, le reglement ou Facte, de diligence raisonnable et 

d' interpretation raisonnable de Facte en question, (art. 42) 

73. Que la declaration soit signifiee au procureur general et qu'il puisse exercer tous les droits 
conferes a une partie a Finstance. (art. 43) 

74. Que la publication d'un avis d' action soit ordonnee par le tribunal, ainsi que son inscription 
au registre environnemental. (par. 44(1)) 

75. Que la procedure prevoie la notification du public afin de permettre au tribunal de veiller a ce 
qu'il y ait representation juste et adequate des interets prives et publics en cause et d'assurer 
leur participation, (art. 45) 

76. Que le tribunal puisse suspendre ou rejeter une action si cela se revele dans le meilleur interet 
du public pour des raisons d'ordre environnemental, economique ou social (par. 47(1) et (2)) 

77. Que les tribunaux decident si les questions soulevees lors du proces seraient traities plus 
adequate me nt par un autre processus ou s'il existe un regime gouvernemental adequat pour 
trailer les questions d'interet public, (par. 47(2)) 

78. Que le tribunal puisse ordonner des injonctions, la negociation d'un plan de restauration de la 
ressource publique, F adjudication des depens et rendre des jugements declaratoires. (par. 49(1)) 

79. Que tout plan de restauration pour remedier aux atteintes a une ressource publique et 
decoulant d'une infraction prevoie, dans la mesure ou cela est raisonnable, pratique et 
ecologique : 

a) la prevention, Fattenuation ou F elimination de Fatteinte; 

b) la restauration de toutes les formes de vie, des conditions physiques, du milieu naturel et 
de toute autre chose Me a la ressource publique; et 

c) la restauration de tous les usages, y compris la jouissance de la ressource publique atteinte 
par Finfraction, dans la mesure ou cela est raisonnable, pratique et ecologique. 

(par. 51(2)) 



80. Que lorsque un difendeur accepte de fournir un plan, celui-ci privoie la recherche et la mise 
au point de techniques visant a prevenir, a attenuer ou a eliminer Vatteinte a Venvironnement; 
des programmes communautaires, educatifs et de sante; et le transfert de propriete de la part 
du defendeur, de sorte que le bien devienne une ressource publique. (par. 51(3)) 

81. Que tout plan de restauration prevoie, au besoin, des mesures de surveillance des travaux, et 
des mecanismes permettant d'af finer le processus de restauration a mesure que les travaux 
progressent. (par. 51(5)) 

82. Qu'un plan de restauration soit monetaire, en tout ou en partie, seulement lorsque le procureur 
gtniral et le defendeur y consentent, que les fonds soient verses au tresorier de VOntario et 
servent uniquement a la restauration de la ressource publique. (par. 51(7)) 

83. Que le tribunal puisse rendre des ordonnances auxiliaires pour faciliter la negociation et 
I 'elaboration du plan de restauration. (art. 52) 

84. Que le tribunal approuve tout plan de restauration negocii afin de proteger Vinteret du public, 
(par. 51 J) 

85. Que le tribunal puisse elaborer un plan de restauration lorsque les parties ne peuvent 
s' entendre sur un plan. (art. 54) 

86. Que les doctrines de chose jugee et de questions de preclusion s' applique nt a cette cause 
d' action, (art. 55) 

87. Que le tribunal dispose d'un pouvoir discre'tionnaire pour V adjudication des depens et, lorsqu'il 
exercera ce droit, qu'il tienne compte de circonstances particulieres, par exemple si la poursuite 
est une action type ou s'il s'agit d'un aspect nouveau. (art 56) 

88. Que la livraison d'un avis d'appel n'entralne pas la suspension de I' 'execution d'une 
ordonnance a moins que la cour d'appel n'accorde une suspension, a certaines conditions, au 
besoin. (art. 57) 

89. Que la nouvelle cause d' 'action soit sujette a un delai de prescription de deux ans mais non a 
un delai de prescription ultime. 

90. Que la nouvelle cause d'action soit sujette a un delai de prescription ultime; 

91. Que faction soit integree* si possible, au projet de loi sur la prescription des actions tel que 
propose par le procureur general 

92. Que la magistrature, le barreau et les employes de lafonction publique s'inscrivent a un 
programme d 'education permanente sur la nouvelle cause d'action et son fonctionnement. 

93. Que le Commissaire a Venvironnement soit charge de suivre de pres la nouvelle cause d'action 
et, tout particulierement, son lien avec la demande d'enquite. (par. 23(d) et (e)) 



Chapitre 3, section D 

Protection accrue pour les travailleurs qui signalent 

des atteintes a Penvironnement dans leur lieu de travail 

Le groupe de travail recommande : 

94. Que la protection prime a V article 174 de la Loi sur la protection de l'environnement, LRO, 
1990, s'etende aux lois environnementales prescrites par la Charte des droits 
environnementaux. (partie VII) 

95. Que les actes que les employes peuvent poser sans s'exposer au congediement, a la discipline, a 
des penalties, a la coercition, etc. incluent les actes proposes dans la Charte des droits 
environnementaux, tels que les demandes d'examen d'une action gouvernementale et les 
demandes d'enquite. (par. 61(3)) 

96. Que la relation qui existe a Vheure actuelle entre la protection accordee aux employes qui 
signalent une atteinte a l'environnement sur leur lieu de travail et la Commission des relations 
de travail de VOntario soit maintenue, et que la Commission conserve les memes devoirs et 
pouvoirs. (art. 62 a 72) 

97. Que la Commission des relations de travail de VOntario et le Commissaire a V environnement 
ilabore une pratique administrative selon laquelle la Commission notifierait le Commissaire a 
V environnement des plaintes deposees a la Commission et qui ont trait a des rapports deposes 
par des employes signalant des atteintes a V environnement sur le lieu de travail et qui ont 
donni lieu a leur congediement ou a d'autres mesures punitives. (par. 23(g)) 

98. Que le ministere de V Environnement et le ministere du Travail evaluent le besoin d'entamer un 
autre processus grdce auquel les travailleurs, le milieu des affaires, le gouvernement, les 
environnementalistes et autres groupes d'interets etudieraient la question du droit de refuser de 
faire un travail pouvant nuire a V environnement, de meme que le besoin de creer un comite 
conjoint regroupant employes et employeurs sur le lieu de travail. 

Chapitre 5 

Gestion de la transition : mise en oeuvre progressive de 

la Charte des droits environnementaux et sum 

Le groupe de travail recommande : 

99. Que la Charte des droits environnementaux soit entierement mise en oeuvre au cours d'une 
periode de temps raisonnable par le biais d'une transition progressive. 

100. Que le gouvernement mette sur pied une iquipe de mise en oeuvre de la Charte, qui 
veillera a ce que la charte soit entierement mise a execution et integree aux lois en vigueur 
en Ontario et aux rfformes privues. 



101. Que le Commissaire a Venvironnement surveille la mise en oeuvre de la Charte et qu'il 
consigne ses commentaires particuliers dans un rapport bisannuel faisant e*tat des progres 
accomplis en mauere de mise en oeuvre. 

102. Que les ministeres touches par la Charte repondent au rapport du Commissaire a 
Venvironnement y unefois qu'il aura 40 presente a VAssembUe legislative, et qu 'Us j assent 
rapport de leur progres en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Charte. 



ANNEXE VI 

Remer dements 

Les recommandations unanimes contenues dans le present rapport et le projet de Charte des droits 
environnementaux ont 6t6 61aborees parce qu'un groupe de personnes extremement compdtentes ont 
uni leurs efforts pour dtablir s'il £tait possible de d£gager un vaste consensus au sujet du cadre 
tegislatif d'une charte des droits environnementaux. Des repr£sentants des secteurs prive" et public et 
des personnalit£s du domaine de 1'environnement se sont entretenus, ont ddbattu, se sont renseign£s et 
se sont persuades de leurs besoins et intdrets respectifs en ce qui conceme une charte ontarienne des 
droits environnementaux. 

lis ont eu un travail tres exigeant a accomplir puisqu'ils devaient non seulement participer aux 
reunions du groupe de travail, mais dgalement consacrer des centaines d'heures a la recherche et aux 
discussions pour pouvoir comprendre et ^valuer les questions parfois complexes auxquelles ils e'taient 
confronted. Chaque repre"sentant e"tait charge" de diffuser rinformation a un rdseau plus vaste 
d'intervenants de maniere a ce que le groupe de travail puisse d'abord prendre ses decisions a la 
lumiere d'une plus grande variete" d'opinions et qu'ensuite le consensus du groupe de travail puisse 
jouir du soutien d'un plus grand nombre de personnes a mesure que celui-ci avancait dans son travail. 

Les personnes suivantes ont repr6sent6 leurs diffdrentes associations au sein du groupe de travail. 
Elles ont relev6 le d£fi avec enthousiasme, solicitation et un int£ret v6ritable a l'6gard de la protection 
de 1'environnement en Ontario, tant pour les generations pntsentes que futures. 

Le groupe £tait coprgside* par Gary Posen, sous-ministre de 1'Environnement (aout 1992 au 15 mai 
1992), Richard Dicemi (depuis le 15 mai 1992) et Michael Cochrane, avocat de droit prive\ 

On trouvera ci-dessous une tres breve biographie de chaque membre du groupe de travail. 

M. Richard Dicerni, copresident (sous-ministre de l'Environnement) 

M. Dicemi a &e" nornm^ sous-ministre de 1'Environnement le 1* mai 1992. II £tait auparavant sous- 
secrgtaire du Cabinet pour les relations f£de>ales-provinciales a Ottawa, n est entre" en fonction dans le 
gouvemement ontarien apres vingt ans de carriere au sein du gouvemement federal, ou il a occupy de 
nombreux postes de cadre, notamment celui de sous-ministre adjoint principal, Santd et Bien-Stre 
social, et celui de sous-secnftaire d'Etat adjoint Avant d'entrer au service du secretariat d'Etat en 
1981, il a travailld en quality de cadre de direction dans divers ministeres f£d6raux et en quality d'aide 
ministe"riel. M. Dicemi est titulaire d'un baccalauntat es arts du College Ste. Marie et d'une maftrise en 
administration publique de Harvard. II a si£ge" au Conseil d' administration de la soci^te" ABC Canada, 
fondation ct66q pour la promotion de l'alphab&isation. 



M. Gary S. Posen, copresident (sous-ministre de l'Environnement du 5 octobre 1987 au 15 mai 
1992) 

M. Posen a 6l6 nomme sous-ministre des Transports en mai 1992. II etait sous-ministre dc 
l'Environnement depuis octobre 1987. De 1984 a 1987, il a €i€ sous-ministre des Affaires 
intergouvernementales. Avant d'occuper ce poste, il e'tait secretaire adjoint a l'etude des programmes 
pour le Conseil de gestion. De 1978 a 1982, il fut directeur de la Direction des relations fdddrales- 
provinciales pour le ministere des Affaires intergouvernementales. II s'occupait principalement des 
relations avec le Quebec et les autres regions du Canada ainsi que de la rdforme constitutionnelle. II 
est entre dans la fonction publique en 1966, au ministere des Finances et de l'Economie. En 1971, il 
devient directeur du Secretariat des affaires fdddrales-provinciales et des affaires interprovinciales, au 
sein du ministere du Tresor, de l'Economie et des Affaires intergouvernementales. II possede une 
maitrisc en sciences politiques de l'universite de Toronto et un dipl6me en etudes russes et slaves. 

M. Michael G. Cochrane, copresident 

Au moment d'entrer dans ses fonctions de copresident du groupe de travail, M. Cochrane etait premier 
avocat-conseil de la Couronne au ministere du Procureur general. II est maintenant avocat au cabinet 
Scott & Aylen. II est specialised en contentieux des affaires civiles et en mediation de conflits a parties 
multiples. II a, par le passe, preside le Comite consultatif sur la reTorme des recours collectifs du 
procureur general et le Comite consultatif sur la mediation et le droit de la famille du procureur 
general. II est l'auteur de deux textes sur le droit de la famille et d'un autre ouvrage qui paraitra sous 
peu et qui traite des recours collectifs en Ontario. Avant de se joindre au ministere du Procureur 
general, il a pratique le droit pendant cinq ans en qualite d'avocat specialise en contentieux des affaires 
civiles. 

M. Robert Anderson (representant le Conseil canadien des chefs d'entreprises) 
M. Anderson occupe depuis plusieurs annees le poste d 'avocat-conseil general chez Procter & Gamble. 
II est aussi administrateur et siege au Comite de gestion de sa societe. II a ete administrateur de 
l'Association des manufacturiers canadiens, de la Chambre de commerce de l'Ontario et de la Societe 
d'aide a I'enfance de la communaute urbaine de Toronto, et est actuellement administrateur de Mission 
Air. II a fait partie de groupes consultatifs charges d'eiaborer les modifications de 1986 a la Loi sur la 
concurrence, a la Loi sur les recours collectifs de l'Ontario, le projet de loi sur la protection du 
consommateur en Ontario et le rapport de 1991 sur les methodes de publicite et de marketing pour le 
Centre d 'information des consommateurs. II a ete recu au Barreau ontarien en 1960 et est titulaire 
d'une maitrise en droit du college Osgoode (York) depuis 1976. 

M. George Howse (representant l'Association des manufacturiers canadiens) 
M. Howse est entre au service juridique de la Compagnie petroli6re Imperiale Ltee en 1972 a titre 
d'avocat specialiste de la fiscalite. II a occupe divers postes au sein de cette societe, y compris cclui 
d'avocat-conseil general et de directeur de la fiscalite pour Esso Ressources Canada Ltee a Calgary et 
d 'avocat-conseil general pour les Petroles Esso Canada a Toronto. II est actuellement avocat-conseil 



gdneTal adjoint pour la Compagnie p&roliere Impdriale Lt6e. C'est un ancien administrateur de la 
Petroleum Law Foundation et un ancien membre du comite* juridique de V Association peTroliere du 
Canada. En 1963, il a obtenu un baccalaur£at avec concentration en Sciences politiques et 
dconomiques de 1 'university de Toronto. II possede un baccalaunfat de la faculty de droit de 
l'universitd de Toronto depuis 1966. II est diplGme" du programme de haute direction de la Columbia 
University School of Business. 

M. Richard Lindgren (reprdsentant rAssociation canadienne du droit de renvironnement) 
Depuis qu'il a 6te" recu au barreau, M. Lindgren est avocat au sein de T Association canadienne du 
droit de renvironnement. Ses dossiers et ses activitds en matiere de reTorme du droit portent sur le 
droit civil, le droit criminel et le droit administratif. De plus, il reprdsente des groupes de citoyens 
devant la cour et les tribunaux pr£vus par la loi pour de nombreuses questions environnementales, dont 
les terrains mardcageux, les f6rets, la contamination des terres, l'elimination de ddchets ainsi que la 
pollution de l'air et de 1'eau. II a €t€ membre du comite* consultatif sur la reTorme des recours 
collecufs du ministere du Procureur g6n6ral, et est actuellement membre du Comit6 ex£cutif de la 
section du droit environnemental de 1'Association du Barreau canadien (Ontario), ainsi que du conseil 
de l'lnstitut canadien du droit et de la politique de renvironnement. n enseigne le droit de 
renvironnement a l'universite de Trent et au ddpartement de droit de Tuniversit6 Queen's. 

M. John Macnamara (repr£sentant la Chambre de commerce de l'Ontario) 

En 1978, M. Macnamara s'est joint a la compagnie Dofasco, ou il a occupd divers postes au sein du 
dgpartement commercial, avant de travailler au secretariat administratif, en 1981. II 6tait membre de 
Tancien comit6 consultatif sur la Charte des doits environnementaux; il est actuellement membre du 
Comite" des normes en matiere de maladies professionnelles, fond£ aux termes de la Loi sur les 
accidents de travail. En 1973, il a obtenu un baccalaur6at en biologie de l'universit6 McMaster et en 
1978, il a obtenu une maitrise en administration des affaires a la meme universitd. 

Mme Sally Marin (personne ressource du ministere de l'Environnement) 

Recue au Barreau de l'Ontario en 1979, M™ Marin est avocate a la Direction des services juridiques 
du ministere de l'Environnement, specialiste des politiques regissant les poursuites en matiere 
d'environnement et de l'dlaboration de politiques. Auparavant, elle eTait procureure adjointe de la 
Couronne, puis avocate a la Division du droit constitutionnel et des politiques, ministere du Procureur 
gdneTal. Mme Marin faisait partie du comite" consultatif sur la Charte des droits environnementaux et 
preside actuellement le comitd interministdriel sur la Charte des droits environnementaux. 

M. Paul Muldoon (reprdsentant Pollution Probe) 

M. Muldoon est avocat-conseil a Pollution Probe, organisme a but non lucratif oeuvrant dans le 
domaine de la sensibilisation, de la recherche et de la defense des droits environnementaux au Canada. 
II participe a l'elaboration du calendrier de recherche et de reTorme de la loi et des politiques de 
1'organisme. II a nfdigd bon nombre d'ouvrages, d'articles et de rapports relatifs a diffeTents problemes 



environnementaux, surtout sur la pollution de l'eau par des produits toxiques, la biotechnologie, la 
conservation de l'eau et les droits environnementaux. II a fait des etudes en sciences politiques et en 
droit a l'universite McMaster et a l'universite McGill. M. Muldoon est membre de nombreux comite\s 
consultatifs, notamment le Groupe de travail sur l'eiimination virtuelle et le Conseil consultatif 
scientifique de la Commission mixte intemationale. De plus, il siege au conseil d 'administration de 
Great Lakes United. M. Muldoon est assistant a la recherche a l'lnstitut canadien du droit et de la 
politique de 1'environnement. 

M. Andrew J. Roman (conseiller juridique repre'sentant le cabinet Miller Thomson) 
Recu au Barreau de 1'Ontario en 1973, M. Roman a repr6sente" et conseilie une variete de groupes de 
defense de l'intdret public, des sociCte's ainsi que des services et organismes gouvernementaux au sujet 
du droit de 1'environnement. II a enseignd dans quatre facultds de droit a titre de charge de cours a 
temps partiel; il donne souvent des conferences dans le cadre de stances d'education permanente et est 
l'auteur de 30 publications, dont deux ouvrages. II est membre actif de l'Association du Barreau 
canadien et du comite de direction des sections de 1 'administration nationale et du droit de 
1'environnement. II a egalement €t€ membre du Comite consultatif sur les recours collectifs du 
procureur general et du comite consultatif sur la r6forme permanente du procureur general. M. Roman 
fait partie du cabinet d'avocats Miller Thomson et est specialise* en droit administratif et en droit de 
1'environnement. 

En plus de reconnaftre l'apport extraordinaire au present rapport et au projet de la Charte des droits 
environnementaux de chacun des membres du groupe de travail, nous tenons a remercier tout 
particulierement les personnes et organismes suivants. Bien qu'ils ne faisaient pas partie du groupe de 
travail et qu'ils n'appuyaient pas n£cessairement toutes les recommandations, leurs commentaires ont 
ete fort utiles. 



Advocates' Society 



Agricultural Groups Concerned 
About Resources and the Environment 

(AgCare) 

Association des municipality de 1 'Ontario 



Terry O'Sullivan, president 

Eleanore Cronk, premiere vice-prdsidente 

Len Griffiths 

David Roebuck 

Chris Pali are 

Jeff Wilson, president 
Ken Hough, secretaire 



Noelle Boughton 



Association du Barreau 
canadien (Ontario) 



Doug Thomson, president 

Section du droit de l'environnement 



Commission sur la reforme de l'amenagement 

et 1 'exploitation du 
territoire en Ontario 

Commission d'appel de l'environnement 



John SeweU, president 
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John Swaigen, president 
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programmes 
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d 'administration 

Linda Jolley, directrice, Sant6 et security 
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Joe Bird, president 

Patrick Reid, president 
Elizabeth Gardiner 

Rick Findlay, directeur 



Gerda Potzel, secretaire 

Rabbi Bielfeld 

Barbara Landau et Sy Landau 



Le groupe de travail tient egalement a remercier M. Norm Stewart, vice-president, avocat- conseil et 
secretaire chez Ford du Canada Lt6e., qui a agi comme remplagant de repr6sentants d'affaires au sein 
du groupe de travail. II apportait une nouvelle perspective au groupe, en plus de partager son 
experience en tant que membre du comite consultatif sur la reTorme des recours collectifs et du comite 
consultatif sur le droit relatif a la quality pour agir du ministere du Procureur general. 

De plus, le groupe de travail tient a remercier pour leur prerieuse contribution M me Anne Wordsworth, 
conseillere en matiere de politiques aupres de Ruth Grier; M. Steven Shrybman, conseiller principal, 
Comite du conseil sur les politiques en matiere d'environnement et M. Fred Gloger, coordonnateur des 
politiques environnementales du Bureau du premier ministre. 

M 1110 Marilyn Leitman, conseillere legislative aupres du ministere du Procureur general, a fait face a des 
echeances trbs serrees lors de la preparation de la Charte des droits environnementaux ci-jointe. Elle 
s'est acquittee avec efficacite, precision et brio de sa tache qui consistait a traduire les souhaits du 
groupe de travail en termes juridiques. Son analyse des recommandations du groupe de travail a 
donne lieu a un projet de loi de qualite superieure. 

II faut egalement mentionner Taide fort competente fournie par le comite interministeriel sur la Charte 
des droits environnementaux. Ses membres, dont les noms sont enumeres a la page suivante, ont 
repondu aux besoins du groupe de travail avec creativite et enthousiasme. 

Le personnel du ministere de l'Environnement, notamment M. Andre Castel, qui a fourni un soutien 
logistique au groupe de travail ainsi que des conseils au sujet de la Charte des droits 
environnementaux, merite un merci tout special pour son travail et Taide qu'il a apportee. 

Le groupe de travail souhaite souligner tout particulierement le travail de M. James Flagal qui, tout en 
preparant une maftrise en etudes environnementales et un baccalaureat en droit a 1'Universite York, a 
fait des travaux de recherche et fourni un soutien fort apprecie lors des reunions du groupe de travail. 
Sa passion pour le droit environnemental etait contagieuse. 

Bien peu de choses auraient pu £tre accomplies sans le travail de M"" Suzanne Theriault qui, en tant 
qu'adjointe administrative et secretaire des copresidents du groupe de travail, a veilie a ce que les 
reunions aient lieu aux endroits et aux heures prevues. Elle a su assurer l'aide logistique qui est si 
importante lorsque des debats intenses doivent se derouler sur de tres courtes periodes. Son sang-froid 
lors de situations deiicates a ete grandement apprecie. 

Finalement, il ne faudrait pas passer sous silence le travail de M. Gary Posen, sous-ministre de 
l'Environnement et copresident du groupe de travail, jusqu.'a ce qu'il soit mute au poste de sous- 
ministre des Transports. Un travail de reforme de cette envergure necessite une gestion efficace des 
ressources bureaucratiques et financieres. M. Posen a veilie a ce que ces ressources soient disponibles 
en quantite suffisante, et il a su de main de maftre guider les progrds du groupe de travail au cours des 
neuf demiers mois. 

A tous sans exception, j'adresse mes remerciements. Votre contribution a l'eiaboration de la Charte 
ontarienne des droits environnementaux a ete d'une valeur inestimable. 
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